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Concernant les promotions, nous disons encore, comme à toutes les CAPD du mois d’octobre, combien le système actuel conduit à d’importants écarts d’avancement qui n’ont rien à voir avec la qualité professionnelle des enseignants. De plus, des retards d’inspection cumulés  peuvent accentuer un peu plus encore la lente progression des échelons. Ce système conduit à des inégalités salariales importantes en fin de carrière qui ne contribuent pas à une cohésion d’équipe ni à un climat de travail serein. L’avancement, tel qu’il est aujourd’hui apparaît comme injuste.

Nous ne désespérons pas d’être entendus un jour sur la revendication d’un avancement identique pour tous au rythme le plus rapide comme pour la hors classe ou d'autres corps de l'Éducation Nationale. Ce qui paraît juste pour certaines catégories doit l’être aussi pour tous les enseignants car aujourd’hui, avec des salaires bloqués depuis 5 ans, une indemnité de 400 € qui ne compense pas notre perte de pouvoir d’achat, nos collègues comptent encore un peu plus que les années précédentes  sur les promotions pour voir évoluer leur situation financière. La note subjective prend une importance démesurée aujourd'hui puisque la rémunération en dépend. 
L'an dernier, la FSU a signé un accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique. En fin de carrière, les enseignantes des écoles gagnent en moyenne 300 € de moins que les hommes. Le rôle de la note, celui de l’avancement à la hors classe, la nature du poste occupé, l'incidence des interruptions liées à la naissance ou l’adoption, les périodes de temps partiel… peuvent expliquer une partie de ces écarts. Nous demandons à ce que les inspecteurs, lors de leurs inspections, prennent en compte ces situations pour combler les écarts. Par ailleurs le protocole d'accord sur l'égalité professionnelle dans la fonction publique instaure des processus de réflexion pour affiner cette analyse et mettre en place des actions pour y remédier.

Les annonces répétées de la ministre voulant faire croire à un développement de la formation continue se heurtent à la réalité. Depuis 8 mois, Mme la Ministre fait des promesses : en janvier 2015 : « un plan exceptionnel sur les questions de citoyenneté et de laïcité » ; en février 2015 : « la formation des enseignants sera renforcée pour accompagner la généralisation d'une éducation culturelle et artistique de qualité » ; puis en mai 2015, c'est « le numérique qui occupera une place centrale dans l'ambitieux plan de formation que va lancer le ministère » ; enfin elle annonce en juillet dernier que « enseigner en maternelle est un métier exigeant. Vous savez les efforts que le gouvernement déploie pour accompagner au mieux les professeurs à travers le renforcement de la formation continue. » 

Réellement, dans la Loire, qu'en est-il ? Pas d'amélioration significative : un grand volant de formations institutionnelles qui concernent les directeurs, les stagiaires, l'éducation prioritaire. L'offre de formation librement choisie est au plus bas : 3 stages à candidatures individuelles proposés cette année contre 9 l'an dernier ( ce qui nous semblait déjà indigent). Ils permettent à  75 collègues sur 3928 de partir en formation d'une semaine en étant remplacés (143 l'an dernier). Il n'y a pas de lisibilité sur les lieux de ces stages, il est difficile pour les enseignants du Roannais par exemple de s'engager dans une formation qui se déroulera sûrement à 1h de route de leur domicile. La formation concernant le numérique n'est proposée que dans les ateliers de pratiques, cela ne semble donc pas une priorité ; la formation sur la laïcité semble bien être au programme mais pour les directeurs uniquement ? L'accompagnement sur les nouveaux programmes maternelle n’apparaît pas dans le plan de formation départemental. 

En 2014/2015, la FIE n'a pas vraiment répondu aux attentes des collègues. Qu'est-ce qui va changer cette année pour que l'apport FIE soit plus efficient ? Comment une alternance d'apports théoriques et d'analyses de la pratique sera mise en œuvre au sein des écoles ?

Le SNUipp/FSU constate que les moyens ne sont pas là pour permettre la formation «  renouvelée et  ambitieuse » dont parle la ministre, nous demandons une formation faite de stages longs, didactiques, pédagogiques, permettant des regards croisés, avec les éléments de la recherche, avec des échanges entre pairs, afin de renforcer la professionnalité des enseignants pour la réussite de tous les élèves.
